
M-1843 

Motion du 29 octobre 2024 de Mme et MM. Vincent Schaller, Christo Ivanov, 
Didier Lyon, Cathy Jacquier, Pierre Scherb, Pascal Altenbach, Mathieu 
Romanens et Jean Zahno: «Pour faire respecter les principes constitutionnels 
de liberté et d’égalité dans le domaine de la petite enfance en Ville de Genève». 

PROJET DE MOTION 

Considérant: 
 
– que nul ne doit subir de discrimination du fait de son mode de vie, de ses 

convictions religieuses, philosophiques ou politiques (art. 8 al. 2 Cst);  
 
– que la loi doit pourvoir à une égalité de droit et de fait, en particulier dans le 

domaine de la famille (art. 8 al. 3 Cst); 
 
– que ces principes de liberté et d’égalité sont aussi applicables dans le domaine de 

la petite enfance en Ville de Genève, à savoir la liberté des parents dans le choix 
du mode de garde des enfants et son corollaire, une égalité dans le soutien 
financier accordé par la collectivité publique; 

 
– que le coût effectif d’une place de crèche dans une institution de la Ville de 

Genève s’élève à 50 000 francs par enfant pour une année mais que le prix de 
pension facturé aux parents pour cette place de crèche est plafonné à 20 000 
francs; 

 
– que le reste à charge de la Ville de Genève correspond donc à 30 000 francs par 

enfant, le soutien financier de collectivité publique pouvant même monter jusqu’à 
50 000 francs pour les parents qui sont dispensés de payer; 

 
– que pour trois années de crèche, c’est donc une subvention globale de 90 000 à 

150 000 francs que la Ville de Genève accorde à la famille; 
 
– que le principe d’égalité exige que tous les parents bénéficient d’un soutien 

financier, quel que soit le mode de garde choisi: une place en crèche publique ou 
en crèche privée, une aide à domicile, mais aussi lorsque les parents renoncent à 
un deuxième revenu pour se consacrer eux-mêmes à la garde des enfants; 

 
– que chaque famille avec un enfant en âge préscolaire devrait donc obtenir a 

minima une aide financière annuelle de 30 000 francs, c.-à-d. la subvention 
automatique dont bénéficient déjà tous les parents qui utilisent une place de 
crèche en Ville de Genève; 

 
– que cette aide financière doit assurer une réelle liberté dans le choix de garde des 

enfants puisque les parents pourront la faire valoir de la même façon dans une 



crèche municipale ou dans une crèche privée, ce qui permettra notamment 
l’ouverture de nombreuses crèches privées en Ville de Genève; 

 
– qu’une aide financière pour chaque enfant en âge préscolaire constituera aussi 

une reconnaissance et un soutien financier direct pour les parents ou grands-
parents qui choisissent de s’occuper eux-mêmes de leurs enfants ou petits-
enfants à la maison, 

 
le Conseil municipal invite le Conseil administratif: 
 
– à accorder un soutien financier à tous les parents avec des enfants âgés de 0 à 

4 ans, sans discrimination. 
 


